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La seance est reprise a 15 h 10 

La Presidente (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants de 
l’Equateur et de l’lslande des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a rarticle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur V invitation de la Presidente, les 

representants des pays susmentionnes occupent 

les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 

salle du Conseil. 

La Presidente {parle en anglais ): Je rappelle a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leur 
declaration a une duree maximale de cinq minutes, afm 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : C’est un honneur pour moi de prendre la 
parole devant le Conseil de securite a l’occasion de 
cette importante seance organisee sous la presidence du 
pays ami qu’est le Nigeria. Je voudrais remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, pour l’expose important qu’il nous a 
presente ce matin. 

La delegation de mon pays tient egalement a vous 
remercier sincerement, Madame la Presidente, d’avoir 
organise le present debat public dans un contexte 
extremement dangereux pour la region du Moyen- 
Orient. Cette situation remet en cause les chances de 
stabilite et de paix au profit de la menace, de la guerre 
et de l’agression. Tout cela est du a la course contre la 
montre sans precedent menee par Israel pour aneantir 
tous les espoirs restants d’une reprise du processus de 
paix et pour judaiser la ville de Jerusalem. Cela 
s’explique egalement par la poursuite de la 
construction du mur de separation raciale sur les 
territoires palestiniens occupes et par 1’intensification 
des activites de peuplement sur ces territoires ainsi que 
dans le Golan syrien occupe, par le blocus impose a 
Gaza, et par l’attaque lancee contre la flottille de la 


liberte et le meurtre de militants. Ces actions sont 
menees avec un clair mepris pour la communaute 
intemationale et en violation flagrante du droit 
international, des valeurs et des principes les plus 
simples de Thumanisme et de la civilisation. 

Le present debat se tient six ans apres que la Cour 
intemationale de Justice eut rendu une ordonnance 
dans laquelle elle continue que la construction du mur 
de separation est illegale et apres de longues decennies 
d’occupation des territoires arabes par Israel. Le 
Conseil sait que cette occupation est la cause principale 
du conflit arabo-israelien. Cette occupation constitue 
par nature une provocation et un acte d’oppression. 
Durant cette occupation, Israel a viole toutes les lois et 
decisions intemationales, a commis toutes les formes 
de crime de guerre contre le peuple palestinien, allant 
du meurtre d’enfants et de femmes a la profanation des 
lieux de culte, a l’application d’une politique de 
chatiment collectif, a la fermeture des points de 
passage et a l’emprisonnement de milliers de civils et 
de responsables palestiniens democratiquement elus. 
Cette occupation raciste et expansionniste s’est 
accompagnee d’une colonisation cancereuse declaree et 
officielle dans tous les territoires arabes occupes, en 
particular dans la ville occupee de Jerusalem, dont 
l’existence et l’identite musulmane et chretienne sont 
menacees. 

Cette colonisation a englouti pres de 42 % des 
territoires de la Cisjordanie, selon les rapports de 
l’organisation israelienne B’Tselem, en violation 
flagrante du droit international. Nous rappelons que, 
jusqu’a aujourd’hui, Israel poursuit cette politique 
puisqu’il a annonce il y a quelques jours seulement, 
juste apres la rencontre du President Obama avec le 
Premier Ministre israelien Netanyahou, la construction 
a Jerusalem de 32 nouvelles unites de peuplement a 
Jerusalem-Est. 

La Syrie et les Etats arabes ont oeuvre a la paix 
par l’adoption de l’Initiative de paix arabe en 2002. La 
paix implique un retablissement de tous les droits 
arabes, notamment le retrait total d’lsrael de tous les 
territoires arabes, jusqu’a la ligne du 4 juin 1967, et le 
reglement de la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de 1948. 

Le mepris d’lsrael est clair. Il ne se contente pas 
seulement de commettre des crimes a l’encontre du 
peuple palestinien, mais s’est egalement rendu 
coupable de crimes contre des militants humanitaires 
de differentes nationalites qui se trouvaient a bord de la 
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flottille de la liberte pour tenter d’acheminer de l’aide 
humanitaire a Gaza. Ils ont ete victimes d’une attaque 
terroriste menee par Israel, qui a cause la mort de neuf 
civils dont la seule faute a ete d’essayer de faire 
parvenir de l’aide humanitaire a une population 
assiegee. Aucune demande, resolution ou declaration 
n’a permis d’alleger ses souffrances. 

Par cette agression, Israel a donne sa veritable 
reponse aux appels a la paix au Moyen-Orient, que 
nous signalons au monde depuis qu’Israel occupe nos 
territoires, c’est-a-dire depuis des dizaines d’annees. 
Israel ne rejette pas seulement le droit international, 
patrimoine de la civilisation humaine, mais renie 
egalement ses relations bilaterales avec de nombreux 
pays importants dans la region et en dehors et menace 
ainsi la stability de la region et embarrasse ses plus 
proches allies. 

II y a environ deux mois, le Conseil de securite a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2010/9) 
dans laquelle il demandait la realisation d’une enquete 
prompte, impartiale, credible et transparente sur cet 
incident, dans le respect des normes intemationales. II 
demandait egalement, entre autres, la liberation 
immediate des navires et la foumiture et la distribution 
sans entrave de l’aide humanitaire partout dans Gaza 
assiegee. Aujourd’hui plus que jamais, le Conseil de 
securite ne doit pas se contenter de deplorer et de 
condamner de telles pratiques, mais doit traduire ces 
resolutions par des mesures concretes a la hauteur des 
atrocites commises par Israel. Une telle decision ne 
doit pas connaitre le meme destin que les resolutions 
relatives a Israel adoptees par le Conseil, qui sont 
restees lettre morte. 

Je voudrais rappeler que le Directeur des 
operations de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) dans la bande de Gaza, 
M. John Ging, a declare aujourd’hui que toutes les 
allegations israeliennes selon lesquelles Israel aurait 
allege le blocus et autorise l’entree de certains produits 
de base a Gaza sont erronees. Nous rappelons 
egalement que l’Assemblee generate a approuve les 
recommandations figurant dans le rapport Goldstone 
(A/HCR/12/48), qui demontre clairement qu’Israel a 
commis des violations graves de la Declaration 
universelle des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire lors de son agression contre 
Gaza, en commettant des crimes de guerre et peut-etre 
meme des crimes contre l’humanite. Tous les organes 


de l’ONU ont appele a la mise en oeuvre de ces 
recommandations. 

Le Conseil de securite doit done assumer sa 
responsabilite, poursuivre les responsables israeliens et 
les punir pour les crimes qu’ils ont commis a Gaza, 
afin que justice soit rendue et que l’impunite cesse. 
Nous demandons aussi au Conseil de securite d’ceuvrer 
a la levee immediate du blocus impose actuellement 
par Israel au peuple palestinien a Gaza, a l’ouverture 
des points de passage et a la reconstruction de Gaza, 
detruite par l’agresseur israelien. 

Apres 43 ans d’occupation par Israel du Golan 
syrien - et en depit des decisions legates 
intemationales, dont la resolution 497 (1981) adoptee 
par le Conseil de securite, et de la demande formulee 
par la plupart des pays du monde de mettre fin a cette 
occupation et de leur condamnation des pratiques 
repressives israeliennes et des violations flagrantes de 
tous les traites -, Israel refuse toujours de repondre a 
ces appels et d’appliquer les resolutions 
intemationales. Au contraire, apres avoir occupe le 
Golan, Israel a annonce l’annexion du Golan syrien 
occupe, en violation flagrante de tous les principes et 
dispositions du droit international et de ses obligations 
au titre des Conventions de Geneve de 1949. Depuis 
qu’il occupe le Golan arabe syrien, Israel emploie les 
pires moyens pour depouiller ce territoire, faire 
disparaitre l’identite de ses habitants et les deposseder 
de ces terres en les expulsant par la force de leurs villes 
et villages. II a exploite ces terres pour y implanter des 
colonies et y installer des colons etrangers aux depens 
de la population autochtone du Golan syrien occupe, 
privee de sa liberte et de ses droits fondamentaux, et 
jetee en prison. 

Les recents exercices militaires israeliens dans les 
hauteurs du Golan ont detruit 5 000 dunum de terre 
fertile. Le 12 juillet, les troupes israeliennes ont 
recouru a la force pour penetrer au domicile d’un 
citoyen syrien dans le village de Mejdel Shams. 
Lorsque les villageois ont tente de leur faire face, 
quelque 25 personnes, dont des femmes et des enfants, 
ont ete blesses par les munitions au gaz lacrymogene 
utilisees par les troupes israeliennes et certains ont ete 
touches par des balles en caoutchouc. M. Pascoe a 
mentionne cet incident aujourd’hui. 

Le Ministre des affaires etrangeres de mon pays, 
dans des lettres identiques datees du 4janvier2010 et 
adressees au President du Conseil de securite et au 
Secretaire general (S/2010/4, annexe), a fait reference 
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aux violations commises par Israel dans le Golan 
syrien occupe, ou le pays tente de judaiser et de 
controler une part encore plus grande du territoire 
syrien dans le Golan, a l’aide de mesures qui envoient 
un message provocateur a la Syrie et a d’autres Etats 
qui recherchent la paix, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU. Pourtant, au mepris flagrant de 
la volonte de la communaute intemationale, la Knesset 
israelienne a, il y a quelques jours a peine, le 9 juillet, 
adopte en premiere lecture une resolution affirmant que 
tout accord portant sur le retrait de Jerusalem-Est et 
des hauteurs du Golan devrait faire l’objet d’un 
referendum lors duquel 80 % de la population 
israelienne devraient signifier leur appui a un tel 
retrait. Cette decision fait clairement affront au monde 
entier et constitue un sujet de la paix. Tout ce qu’ont 
dit les representants du Gouvemement israelien n’est 
que manoeuvres et manipulations : le partenaire de paix 
israelien n’existe pas. La realite, comme l’a declare 
S. E. M. Bachar el-Assad, le President syrien, est que 
la paix n’a jamais ete une obsession pour Israel. La 
seule obsession d’lsrael a toujours ete sa propre 
securite, au sens le plus etroit du terme, et celle-ci ne 
peut etre realisee qu’au detriment de notre paix et de 
nos droits. 

II est illogique et inacceptable que nous, Arabes, 
soyons sans cesse obliges de prouver la sincerity de 
notre attachement a la paix, alors meme que nous 
l’avons affirme a maintes reprises, notamment depuis 
la Conference de Madrid en 1991. C’est aux Israeliens 
de prouver qu’ils veulent la paix et la justice et 
d’exprimer cette volonte avec pragmatisme et realisme. 
C’est a eux d’essayer de nous convaincre, nous Arabes, 
qu’ils veulent la paix. Ce sont eux qui occupent nos 
terres. Ce sont eux qui attaquent nos populations. Ce 
sont eux qui deplacent nos populations par millions. Ce 
n’est pas le contraire. Ce sont eux qui commettent tous 
ces actes et pourtant, ce sont eux qui demandent 
protection et garanties, en recourant a de faux pretextes 
pour proceder a un chantage et obtenir de nouvelles 
concessions. 

La representante d’lsrael a mentionne une 
supposee contrebande d’armes au benefice de la 
resistance libanaise. Elle oublie qu’Israel a ete 
mentionne des centaines de fois dans les rapports de 
l’ONU - dans les rapports de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban, les rapports du Secretaire 
general sur la mise en oeuvre de la resolution 
1701 (2006) et les rapports de l’Envoye special du 
Secretaire general au Liban. Tous ces rapports font 


reference, des centaines de fois, au fait que c’est Israel 
qui enfreint la resolution 1701 (2006) et viole la 
souverainete libanaise en permanence. Elle oublie 
qu’Israel est la partie la plus lourdement armee, avec 
des armes conventionnelles et nucleaires. Israel est 
arme jusqu’aux dents. Depuis 1950, certains pays ont 
fait en sorte qu’Israel assoie sa superiorite militaire par 
rapport a tous ses voisins arabes combines. Elle oublie 
aussi qu’Israel recourt a cet arsenal militaire pour 
perpetuer son occupation de nos terres, pour continuer 
a commettre ses agressions et ses actes de piraterie 
contre les militants de la flottille pour la paix. En fait, 
Israel deploie des sous-marins pouvant transporter des 
armes vers la mer Rouge et la mer d’Oman et, tous les 
jours, rend publiques des menaces de guerre. II viole 
chaque jour tout a la fois le droit international, le droit 
international humanitaire et la Charte des Nations 
Unies. II est notoire qu’Israel est l’un des premiers 
importateurs d’armes au monde. C’est egalement le 
quatrieme exportateur d’armes mondial. 

Le probleme de la representante d’lsrael et des 
responsables et decideurs israeliens est qu’ils n’ont pas 
encore compris que l’occupation est l’un des pires 
crimes degression, comme la definit la resolution 
3314 (XXIX) de l’Assemblee generale. Ils n’ont pas 
encore realise qu’ils ont epuise cette organisation, 
apres des heures, apres des annees de reunions pour 
trouver un moyen de mettre fin a leur occupation de 
nos terres. 

Une solution envisageable serait que l’lnstitut des 
Nations Unies pour la formation et la recherche 
(UNITAR) organise une conference ou une seance de 
formation speciale pour la representante d’lsrael et les 
decideurs israeliens afin de les aider a comprendre le 
mot « agression » tel que defini dans la Charte et dans 
les resolutions des Nations Unies. II serait souhaitable 
que les instructeurs soient les rapporteurs speciaux sur 
les droits de l’homme et les personnes qui ont dirige 
les nombreuses equipes d’inspection et missions 
d’etablissement des faits formees depuis 1948 pour 
enqueter sur les crimes repetes d’lsrael. II ne leur ferait 
pas de mal de se remettre en memoire l’etat d’esprit du 
Comte Bemadotte et d’assister a cette seance de 
formation. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Ma delegation tient a vous remercier, 
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Madame la Presidente, d’avoir organise ce debat 
important et opportun. Nous vous felicitons egalement 
pour l’habilete avec laquelle vous avez dirige les 
travaux du Conseil de securite ce mois. Le debat 
d’aujourd’hui represente une occasion bienvenue de 
souligner une fois encore a quel point il est important 
de trouver une solution a la situation au Moyen-Orient 
et, en particulier, a la question palestinienne. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, pour son expose ce matin. 

Le debat d’aujourd’hui a pour toile de fond les 
evenements tragiques du 31 mai 2010. Ce jour-la, les 
forces israeliennes ont attaque une flottille d’aide 
humanitaire qui se dirigeait vers Gaza. Cette attaque, 
qui fait la preuve du mepris d’Israel pour le droit 
international, merite done d’etre tres fermement 
condamnee. Cette attaque militaire israelienne contre la 
flottille d’aide a un impact negatif sur la recherche 
d’une solution durable aux questions auxquelles la 
region reste confrontee et resulte du blocus illegal qui 
continue de peser sur la bande de Gaza. 

En reaction a cet incident, l’Afrique du Sud a 
rappele son ambassadeur en Israel pour consultation et 
en outre convoque l’Ambassadeur d’Israel en Afrique 
du Sud pour lui signifier la protestation extremement 
forte du Gouvemement sud-africain contre cette 
attaque israelienne. 

Le Gouvemement sud-africain demande done la 
levee immediate du blocus de Gaza. Ce blocus qui a 
cause des souffrances indicibles a la population de 
Gaza et a force les Palestiniens a vivre dans des 
conditions inhumaines est absurde et ne saurait durer. 
L’Afrique du Sud, tout en notant les mesures recentes 
prises par Israel pour modifier sa politique a Gaza, 
appuie sans reserve l’appel lance par le Secretaire 
general a mettre fin au blocus de sorte que l’aide 
humanitaire, les marchandises et les personnes puissent 
circuler en passant par les voies d’acces terrestres qui 
sont ouvertes. La poursuite de ce blocus prive les 
Palestiniens ordinaires de leur droit de faire du 
commerce transfrontalier et de circuler, ce qui restreint 
leurs possibilites d’exercer leurs droits sociaux et 
economiques et inflige des souffrances indicibles et un 
chatiment collectif aux citoyens de Gaza. Ce blocus 
illegal remet d’autre part serieusement en cause la 
creation d’un Etat palestinien economiquement viable. 


Ma delegation a toujours affirme que les 
negociations sont la seule fagon de parvenir a une 
solution a long terme des problemes auxquels la region 
est confrontee. Pour ce faire, il est essentiel qu’un 
climat de confiance mutuelle et de paix soit instaure. 
L’Afrique du Sud note que la commission interne creee 
par la Gouvemement israelien pour enqueter sur 
l’attaque israelienne a mene a terme ses travaux. Tout 
en reconnaissant que des erreurs avaient ete commises 
par l’armee israelienne, la commission n’a pas 
demande que d’autres mesures soient prises. 
Neanmoins, l’Afrique du Sud demande de nouveau que 
toute enquete soit prompte, impartiale, credible et 
transparente, conformement a la recommandation faite 
par l’ONU et, comme cette action militaire a eu des 
incidences intemationales, soit menee par une 
commission intemationale independante. L’Afrique du 
Sud appuie done fermement la proposition faite par le 
Secretaire general de mettre en place une enquete 
intemationale menee par un groupe independant 
compose de representants d’lsrael et de la Turquie pour 
faire toute la lumiere sur cet incident. 

La communaute intemationale ne saurait tolerer 
que des violations aussi graves du droit international 
restent impunies, car cela ne ferait qu’encourager Israel 
a commettre des actes similaires et a le conforter dans 
son sentiment d’impunite. A cet egard, le Conseil de 
securite doit veiller a ce qu’Israel respecte ses 
obligations juridiques en vertu du droit international. A 
notre avis, de telles actions de la part d’lsrael 
permettront d’instaurer la confiance necessaire pour 
faire avancer les negociations de fagon a parvenir a une 
solution permanente. 

Ma delegation note avec preoccupation que, 
malgre la politique de retenue adoptee par Israel, la 
construction de colonies de peuplement se poursuit 
dans le reste de la Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Nous 
demandons done de nouveau a Israel de cesser 
immediatement de construire et d’etendre les colonies 
de peuplement et de detruire les maisons palestiniennes 
en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, ce qui constitue une 
violation du droit international, des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et des obligations 
d’lsrael en vertu de la Feuille de route. 

Ma delegation reste convaincue que la seule 
solution viable aux problemes auxquels la region est 
confrontee passe par un reglement politique qui cree un 
Etat palestinien permanent vivant cote a cote en paix 
avec Israel, sur la base des frontieres de 1967, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, et par la mise en oeuvre 
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des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397(2002), 
1515 (2003) et 1850 (2008), du mandat de la 
Conference de Madrid, de l’lnitiative de paix arabe et 
de la Feuille de route du Quatuor. 

A cet egard, ma delegation estime que les 
pourparlers indirects entre les parties devraient 
deboucher sur des negociations credibles ayant pour 
but de trouver une solution durable a toutes les 
questions relatives au statut permanent. Pour parvenir a 
une solution durable, il faudra que toutes les parties, et 
Israel en particulier en tant que Puissance occupante, 
prennent des mesures concretes pour faire avancer le 
processus et pour instaurer une paix et une securite 
durables dans la region. Les mesures prises 
actuellement par Israel font peu pour instaurer la 
confiance et, paradoxalement, n’ont fait qu’entraver 
toute tentative visant a lancer de reelles negociations. 

Ma delegation est vivement preoccupee par les 
violations en cours de la souverainete du Liban par 
Israel et demande la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006). Ma delegation demande 
egalement a Israel de mettre en oeuvre les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite portant 
sur le Golan syrien occupe. Ce n’est que grace a un 
reglement de paix global au Moyen-Orient qui porte 
egalement sur les volets syrien et libanais qu’une paix 
juste et durable sera instauree dans la region. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud, qui est nee grace 
a la solidarite de la communaute intemationale, est 
convaincue que la communaute intemationale doit au 
peuple palestinien de le liberer de l’occupation illegale 
israelienne. Le reglement de ce differend demeure 
avant tout une question de volonte politique. II faudra 
prendre et mettre en oeuvre des decisions difficiles, en 
particulier pour le Conseil de securite. Pour que le 
Conseil de securite assume ses responsabilites en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
intemationales, ses membres doivent etre prets a 
prendre ces decisions difficiles et, chose plus 
importante, a les mettre en oeuvre. On ne saurait 
continuer la pratique routiniere de refuser la paix, la 
stabilite, la liberte et le respect de leur dignite humaine 
a des generations de Palestiniens. Cet organe doit 
s’acquitter des obligations qui sont les siennes en vertu 
de la Charte en matiere de maintien de la paix et de la 
securite intemationales et faire face de maniere resolue 
a ce probleme. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 


M. Shawabkah (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
tiens d’emblee a vous feliciter, Madame la Presidente, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. 

Le Conseil se reunit une nouvelle fois pour 
examiner le conflit au Moyen-Orient et la poursuite de 
l’occupation par Israel des territoires palestiniens et 
des territoires arabes dans le Golan syrien et au Sud- 
Liban. Le Conseil se reunit a un moment ou les Etats- 
Unis, appuyes fermement par la communaute 
intemationale, s’efforcent de creer un climat propice a 
la reprise des negociations directes entre les 
Palestiniens et Israel, afin de parvenir a la solution des 
deux Etats grace a la creation d’un Etat palestinien 
independant a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite avec l’Etat d’Israel et tous 
les autres Etats de la region. La Jordanie appuie ces 
efforts et demande a Israel d’y repondre de maniere 
positive en reprenant des que possible les negociations 
directes au point ou les negociations precedentes 
s’etaient arretees et d’examiner toutes les questions 
relatives au statut final, y compris Jerusalem, les 
refugies, la securite et les frontieres. 

De telles negociations doivent etre assorties de 
delais clairs et de criteres stricts afin de veiller au 
respect des obligations. Toutes les parties doivent 
demontrer leur serieux en alignant leurs actes sur leurs 
paroles. Toute preuve d’attachement a la paix exige 
ipso facto un arret unilateral par Israel de toutes ses 
activites dans la Cisjordanie occupee, avec en son cceur 
Jerusalem-Est, notamment les migrations forcees, les 
deportations, les saisies de proprietes et de terres, la 
politique de demolition des maisons des Palestiniens 
chretiens et musulmans, ainsi que la politique 
d’eviction de ces demiers. II faut aussi cesser 
immediatement les fouilles et les creusements de 
tunnels autour et en dessous des lieux saints chretiens 
et musulmans. 

II va sans dire que de telles actions sont non 
seulement illegales et illegitimes, mais avant tout 
violent les normes du droit international et du droit 
international humanitaire et constituent une violation 
flagrante par Israel de ses obligations en tant que 
Puissance occupante, de nombreuses resolutions de ce 
conseil et de centaines de resolutions de l’Assemblee 
generale. Ces actions font egalement obstacle aux 
efforts de la communaute intemationale et des Etats- 
Unis. 
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La solution des deux Etats est la seule solution a 
la question de Palestine, qui est au cceur du conflit 
israelo-arabe. La realisation de cette solution et le 
retablissement d’une paix globale au Moyen-Orient, 
conformement aux textes intemationaux pertinents et a 
l’Initiative de paix arabe, sont essentiels non seulement 
pour les nations et les peuples de notre region, mais 
egalement pour le monde entier. Cela exige egalement 
que la communaute intemationale soit unanime. 

De meme, l’Initiative de paix arabe - adoptee en 
2002 par le Conseil de la Ligue des Etats arabes au 
Sommet de Beyrouth et reaffirmee dans tous les 
sommets arabes qui l’ont suivi, dont le plus recent est 
le Sommet de Syrte, tenu en mars dernier, et egalement 
approuvee par l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI) a ses reunions au sommet et au niveau 
ministeriel - reflete l’attachement profond du monde 
islamique et arabe au retablissement d’une paix 
impartiale, globale, permanente et juste. Cette 
importante initiative n’a malheureusement pas re<;u 
l’appui necessaire ni suscite de reaction positive de la 
part des gouvemements israeliens successifs. II est plus 
que temps qu’Israel reagisse de maniere positive a 
cette initiative equilibree, engagee et importante qui 
creerait des conditions dans lesquelles toutes les parties 
seraient gagnantes. 

Toutes les parties seraient gagnantes car 
l’acceptation par Israel de l’lnitiative de paix arabe 
mettrait fin a son occupation de tous les territoires 
syriens occupes depuis 1967 et des demiers territoires 
libanais occupes depuis la meme annee et permettrait 
la creation d’un Etat palestinien independant avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Cela permettrait 
egalement de regler la question des refugies 
palestiniens de maniere consensuelle, conformement a 
la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale, de 
conclure des accords de paix entre Israel et tous les 
Etats arabes et d’etablir des relations normales entre 
Israel et les 35 autres Etats islamiques. D’autre part, 
l’acceptation et l’application de l’lnitiative par Israel 
mettrait fin au conflit israelo-arabe et garantirait la 
securite de tous les Etats et de tous les peuples de la 
region, y compris Israel. Cela permettrait a Israel de 
s’integrer a la region et d’abandonner sa mentalite de 
citadelle, qui n’apporte ni securite, ni stabilite, ni paix, 
ni ne facilite les relations de bon voisinage ou la 
cooperation. 

Voila pourquoi nous affirmons et soulignons 
l’importance de trouver une solution globale et de 
chercher a reprendre les negociations le plus tot 


possible sur les dossiers libanais et syrien, au point ou 
elles s’etaient arretees, dans un cadre de reference 
fonde sur les termes de reference pertinents du 
processus de paix et l’lnitiative de paix arabe. 

Au nom de mon pays, je tiens a souligner la 
gravite et l’etendue des repercussions liees a l’absence 
de paix et de securite au Moyen-Orient. Quand 
S. M. Abdullah II bin al-Hussein affirme que la 
question de Palestine est fondamentale et qu’elle est 
prioritaire par rapport a tous les autres problemes dans 
la region, il se base sur son absolue conviction que la 
solution des deux Etats et le processus de paix 
represented la seule approche qui nous permettra de 
traiter efficacement les autres problemes de la region, y 
compris la menace de la proliferation des armes de 
destruction massive et les manifestations d’intolerance, 
d’extremisme, de terrorisme et de violence. 

Compte tenu du role historique joue de longue 
date par S. M. Abdullah II bin al-Hussein et la Jordanie 
dans la protection de lieux saints chretiens et 
musulmans, je tiens a informer le Conseil de la gravite 
des actions menees par Israel a A1 Qods, qui visent a 
creer de nouvelles realites sur le terrain et a faire 
disparaitre des monuments religieux, en particulier des 
sites chretiens et musulmans. Cela constitue une 
violation flagrante du droit international humanitaire, 
qui contraint la Puissance occupante a preserver les 
sites culturels, historiques et religieux et a ne pas les 
endommager ou les detruire. Les membres du Conseil 
realised que la poursuite de ces actions par Israel 
offense les sentiments de centaines de millions de 
chretiens et de musulmans, non seulement dans la 
region mais dans le monde entier. La reside la veritable 
menace a la paix et a la securite intemationales 
assurees par la Charte des Nations Unies. 

Les progres notables accomplis par le 
Gouvemement palestinien sur les plans economique et 
de la securite dans les territoires palestiniens sont 
menaces, car Israel persiste dans sa politique 
d’isolement et de bouclage et maintient les barrages 
routiers et les murs de separation. Voila pourquoi il 
convient d’abandonner cette politique, de mettre un 
terme a ces pratiques et de lever immediatement le 
blocus israelien de Gaza. 

En outre, jusqu’a la levee complete et prompte du 
blocus, conformement a ses obligations juridiques et 
dans le respect des nobles valeurs humanitaires, Israel 
doit reagir de maniere positive aux tentatives de la 
communaute intemationale de tendre une main 
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secourable a la bande de Gaza. La recente agression 
perpetree par Israel contre la flottille de la liberte est 
une preuve de l’approche discriminatoire et largement 
decriee adoptee par Israel a l’egard des valeurs du 
secours humanitaire, qui rassemble l’humanite 
independamment de la religion, de la race, de la culture 
ou de la civilisation de chacun. Nous demandons la 
garantie que cet acte degression denonce ne se 
reproduira pas. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je vous remercie d’avoir 
convoque cette importante seance. Je tiens a remercier 
Lynn Pascoe de ses precieuses analyses. 
Malheureusement, ce que nous recherchons - de 
nouveaux elements sur lesquels construire - se fait 
attendre. 

Je tiens d’entree de jeu a m’associer aux 
declarations faites par mon ami le representant de 
l’Egypte, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et par le representant de la Syrie, au nom de 
l’Organisation de la Conference islamique. 

La situation au Moyen-Orient est aussi ancienne 
que rONU. Elle fait l’objet des deliberations du 
Conseil de securite depuis de nombreuses annees et 
nous avons adopte d’innombrables resolutions et 
declarations presidentielles appelant a regler le conflit. 
Ce reglement a continue de nous echapper jusqu’a 
aujourd’hui, et malheureusement, le sort du peuple 
palestinien reste inchange dans les territoires occupes 
en proie au conflit et a la violence. 

Nous entrons maintenant dans la septieme 
decennie de notre echec collectif a retablir la paix au 
Moyen-Orient. Je lance un appel a l’action collective 
pour faciliter un reglement politique a long terme qui 
doit permettre la creation d’un Etat palestinien viable. 
Dans le cadre de cette action, nous pouvons poursuivre 
deux objectifs prioritaires. 

Premierement, nous devons appeler tres 
clairement Israel a mettre un terme a ce que la plupart 
d’entre nous considerent comme une politique 
repressive d’occupation - repressive parce que les 
forces d’occupation ont transforme le territoire 
palestinien en un vrai labyrinthe, avec une multitude de 
points de controle, de barrages routiers, un siege 
militaire et des murs de separation. Ce territoire 


ressemble de plus en plus a une grille de mots croises 
du journal Times. 

Dans sa declaration du 21 juin 2010, le Quatuor 
pour le Moyen-Orient a indique que le deuxieme aspect 
le plus important, a savoir le blocus de Gaza, « etait 
intenable et inacceptable, et ne servait les interets 
d’aucune des parties ». II s’agit la d’un point essentiel. 
Nous prenons en consideration les interets de deux 
parties. Les mesures prises recemment par Israel en 
vue d’alleger le blocus de Gaza sont malheureusement 
ce qu’il convient d’appeler des mesures trop tardives et 
bien insuffisantes pour en faire quoi que ce soit. Cela 
est inadmissible pour le monde exterieur et pour les 
personnes eprises de liberte. 

La situation dans Jerusalem occupee n’est guere 
differente. Les murs de separation, les colonies de 
peuplement et les points de controle illegaux portent 
atteinte a l’integrite et a l’unite de cette ville seculaire 
-ville dans laquelle, je le rappelle, les sultans turcs 
musulmans, agissant au nom du monde musulman, ont 
invite la diaspora juive espagnole en detresse a rentrer 
et a sieger au conseil de Jerusalem, afin qu’elle puisse 
participer a la vie publique de la communaute. C’est ce 
meme droit qui, aujourd’hui, est refuse a la minorite 
musulmane de cette ville. 

La deuxieme priorite est la necessite de mettre fin 
a la poursuite des activites de peuplement. Non 
seulement celles-ci sont considerees comme contraires 
au droit international, mais elles violent les promesses 
faites a plusieurs reprises par Israel en la matiere. La 
communaute intemationale, dans sa grande majorite, 
estime que ces activites de peuplement sont des 
provocations de taille. Ces demiers temps, les activites 
de peuplement revetent plusieurs formes, la plus 
inquietante d’entre elles etant observee autour de 
Jerusalem-Est, ou le statut des lieux de priere, de 
mosquees, d’eglises et de cimetieres plusieurs fois 
seculaires appartenant au peuple palestinien est en train 
d’etre modifie pour proceder a des excavations ou creer 
de nouveaux quartiers d’habitation. 

Je voudrais indiquer ici, non sans fierte, que 
lorsque le dernier Juif a quitte ma ville de Karachi au 
Pakistan apres avoir vendu la synagogue pour qu’en 
lieu et place y soit construit un immeuble de luxe, nous 
avons ete nombreux a nous mobiliser pour sauver, 
jusqu’a present, le cimetiere juif de Karachi et veiller a 
ce qu’il ne soit jamais profane. Personne ne nous a 
demande de le faire, mais nous avons juge qu’il etait de 
notre devoir d’agir ainsi. 
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Rien que mardi dernier, Israel a demoli au moins 
six batiments palestiniens a Jerusalem-Est. Cela revient 
a de la violence, une violence qui se poursuit parce que 
certains des colons les plus virulents y sont encourages 
et continuent de commettre de multiples infractions en 
toute impunite. Le recent moratoire decrete 
unilateralement sur les activites de peuplement, 
qu’Israel n’a d’ailleurs jamais respecte, expire en 
septembre. Cela n’est nullement favorable a la cause de 
la paix dans la region. La seule menace de nouvelles 
colonies de peuplement continue de mettre en peril tout 
processus de paix serieux. 

II faut mettre fin a la tragedie du peuple 
palestinien. Le monde ne peut pas assister les bras 
croises a sa souffrance. De nombreux experts 
intemationaux de la region ont indique qu’au sein de la 
population palestinienne, le mouvement d’opinion en 
faveur de la paix ne cesse de s’affaiblir. On signale que 
de plus en plus de Palestiniens ne voient aucune raison 
de rechercher une paix inegale avec un partenaire en 
position de force. 

Les politiques israeliennes actuelles, qui se 
caracterisent par le blocus, les murs de separation et les 
points de controle, permettent d’enfermer toute la 
population palestinienne, chaque fois que cela est juge 
necessaire. Cette situation continue de saper le 
processus de paix, etant donne qu’un gardien de prison 
ne peut faire la paix avec un prisonnier. Israel doit 
saisir la chance fragile qui lui est offerte de faire la 
paix et de transformer les pourparlers indirects en 
cours en negociations directes et veritables, en vue de 
parvenir a la solution des deux Etats. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
notre preoccupation face a l’absence d’enquetes 
independantes credibles sur l’attaque israelienne contre 
la flottille de la liberte dans les eaux intemationales de 
la mer Mediterranee. Les personnes a bord avaient 
entrepris une noble mission et, malgre tout ce que l’on 
a pu dire, cette flottille aurait pu etre escortee jusqu’a 
une zone ou elle aurait pu accoster pacifiquement et 
debarquer pacifiquement sa cargaison. Nous sommes 
convaincus que ce convoi poursuivait des objectifs 
purement humanitaires et pensons qu’il est malhonnete 
de vouloir jeter le doute sur ses nobles intentions. 

Je pense que le peuple turc, qui a ete le plus 
touche, est l’un des peuples musulmans a avoir 
toujours entretenu des liens d’amitie avec Israel et a 
s’etre employe a briser cette impasse totale. A mon 
avis, il est malheureux qu’il ait souffert de si lourdes 


consequences et le moins qu’on puisse dire est que cela 
est bien injuste pour des amis qui ne cherchent qu’a se 
rendre utiles. 

La situation est tres simple : le pouvoir ne connait 
pas de limites. Normalement, d’apres la loi de la 
jungle, quand un elephant devient incontrolable et ne 
songe qu’a tuer, on l’appelle un elephant solitaire. Quel 
que soit le nom qu’on donne a cet elephant, le fait est 
que tous les animaux de la foret s’eloignent de lui. La 
nature est divisee, elle ne peut rassembler elle-meme 
ses forces de paix, d’harmonie et d’existence. II est 
done fondamental de comprendre que le pouvoir ne 
saurait etre une fin en soi, qui justifie tous les moyens. 
Dans un monde civilise, le pouvoir doit s’exprimer de 
fa9on benefique et pas destructrice. 

Pour terminer, je reaffirme l’appui du Pakistan a 
une paix durable pour les Arabes, les Israeliens et tous 
les habitants de la region. Nous sommes fermement 
attaches a la creation d’un Etat de Palestine 
independant, souverain et viable, ayant A1 Qods 
A1 Charif pour capitale et vivant en paix avec tous ses 
voisins. Nous esperons qu’en depit de sa reputation, ce 
Conseil nous permettra d’avancer vers la realisation de 
cet objectif. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tadjikistan. 

M. Aslov (Tadjikistan) {parle en russe) : J’ai 
l’honneur de faire la presente declaration au nom du 
Groupe des Etats membres de l’Organisation de la 
Conference islamique (OCI). La trente-septieme 
session du Conseil des ministres des affaires etrangeres 
de l’OCI, tenue du 18 au 20 mai 2010 a Douchanbe 
(Tadjikistan), a permis une fois encore de souligner que 
la situation au Moyen-Orient restera tendue tant 
qu’Israel persistera dans ses politiques et pratiques 
illegales et continuera de faire obstruction aux efforts 
de paix, jusqu’a ce qu’une solution juste, durable et 
globale couvrant tous les aspects de la question 
palestinienne et du conflit arabo-israelien soit trouvee. 
Pour parvenir a un tel reglement, il est absolument 
necessaire de mettre fin a l’occupation israelienne du 
territoire palestinien, y compris de Jerusalem-Est et des 
autres territoires arabes occupes depuis 1967. Il faut 
egalement permettre au peuple palestinien d’edifier un 
Etat independant, souverain et viable fonde sur les 
frontieres de 1967, avec Jerusalem pour capitale. A cet 
egard, l’OCI appelle une nouvelle fois la communaute 
intemationale, y compris le Conseil de securite, a 
intensifier ses efforts visant a accelerer le processus de 
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paix au Moyen-Orient, conformement aux 
responsabilites que lui confere la Charte. 

Alors que nous sommes reunis pour examiner les 
problemes lies a la question palestinienne et la 
situation au Moyen-Orient, notamment l’attaque menee 
par Israel contre la flottille de la liberte et le blocus 
qu’il impose a la bande de Gaza, Israel mene de 
nouvelles actions illegales et commet d’autres actes de 
provocation dans la Ville sainte de Jerusalem. II s’agit 
entre autres de la decision prise recemment par Israel 
de construire de nouvelles colonies de peuplement dans 
Jerusalem-Est occupee et de demolir des habitations 
palestiniennes dans plusieurs quartiers afin de modifier 
le caractere, le statut et la composition demographique 
de la ville. 

Outre ses activites illegales de peuplement, la 
construction du mur de separation et la demolition 
d’habitations palestiniennes, Israel a retire les droits de 
residence de plusieurs Palestiniens de Jerusalem, dont 
quatre membres elus du Conseil legislatif palestinien, 
afin de les expulser de Jerusalem. Par ailleurs, Israel 
poursuit ses activites illegales en Cisjordanie occupee, 
notamment en imposant des restrictions a la liberte de 
circulation des personnes et a racheminement des 
marchandises par la mise en place de nombreux points 
de controle, en effectuant des incursions militaires et 
en arretant des Palestiniens de maniere illegale. Les 
colons israeliens illegaux continuent de provoquer la 
population pacifique palestinienne. Ces actes sont 
illegaux, discriminatoires et provocateurs et constituent 
des violations flagrantes du droit international, 
notamment du droit humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. 

La communaute intemationale, y compris le 
Conseil de securite, doit prendre des mesures 
immediates et efficaces pour obliger Israel a cesser ses 
activites illegales dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier a Jerusalem-Est. 

Le blocus illegal et inhumain qu’Israel, la 
Puissance occupante, impose depuis plus de trois ans a 
la bande de Gaza represente un chatiment collectif 
inflige aux civils palestiniens et constitue une violation 
du droit international et un crime contre l’humanite. 
Plus d’un million et demi de Palestiniens vivant dans la 
bande de Gaza assiegee continuent de souffrir de la 
penurie de nourriture, d’electricite, de medicaments et 
de materiaux de construction. La population attend le 
jour ou la communaute intemationale prendra des 
mesures promptes pour mettre fin a sa tragedie et a ses 


souffrances en obligeant Israel a lever immediatement 
et totalement le blocus et a ouvrir tous les points de 
passage afin de permettre la libre circulation des 
personnes et des biens vers et depuis la bande de Gaza. 

Face au blocus israelien injuste, la flottille 
intemationale transportant des militants civils a mis le 
cap sur Gaza pour apporter des foumitures 
humanitaires et rompre l’isolement de la bande. 
Cependant, Israel, au mepris des droits de l’homme et 
de la vie d’innocents, a lance une attaque militaire dans 
les eaux intemationales contre un convoi international 
pacifique, tuant et blessant des militants intemationaux 
de la paix, innocents et non armes. 

Les membres du Conseil sont conscients que le 
fait de prendre des mesures superficielles pour regler la 
crise actuelle dans la bande de Gaza n’est pas suffisant. 
Le moment est venu de mettre fin aux souffrances 
infligees a plus d’un million et demi de Palestiniens, de 
lever le blocus et de permettre a cette population de 
vivre dignement. II ne fait aucun doute que l’attaque 
militaire menee contre la flottille de la liberte appelle 
une enquete prompte, complete, impartiale, 
transparente, independante et credible, dans le respect 
des normes intemationales, sur la base de la 
declaration du President du Conseil de securite en date 
du l er juin (S/PRST/2010/9) et de la resolution adoptee 
par le Conseil des droits de l’homme le 2 juin dernier. 

L’OCI est vivement preoccupee par la poursuite 
des violations aeriennes et terrestres de la souverainete 
du Liban par Israel, en violation de la resolution 
1701 (2006), et exhorte Israel a se retirer totalement 
des demiers territoires libanais occupes dans les fermes 
de Chebaa, les monts de Kfar Chouba et la partie nord 
du village de Al-Ghajar. 

L’OCI s’associe egalement a la position adoptee 
par la communaute intemationale en reaffirmant que 
toutes les mesures et actions prises, ou qui seront 
prises, par Israel, Puissance occupante, pour modifier 
le statut juridique, physique ou demographique du 
Golan syrien occupe et sa structure institutionnelle, 
ainsi que les mesures israeliennes pour y imposer une 
juridiction et une administration sont nulles et non 
avenues et sans effet juridique. L’OCI exige qu’Israel 
respecte pleinement et immediatement la resolution 
497 (1981) du Conseil de securite et se retire 
totalement du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres 
du 4 juin 1967, en application des resolutions 
242(1967) et 338 (1973). 
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Le Groupe des Etats membres de l’OCI reaffirme 
que l’instauration de la paix au Moyen-Orient passe 
obligatoirement par un retrait d’Israel des territoires 
palestiniens et arabes occupes en 1967, par la creation 
d’un Etat de Palestine independant, avec Jerusalem-Est 
pour capitale, et par un reglement equitable de la 
situation tragique des refugies palestiniens 
conformement a la resolution 194 (III) adoptee en 1948 
par l’Assemblee generale. 

II incombe a la communaute intemationale, en 
particulier au Conseil de securite, d’assumer ses 
responsabilites juridique et morale et de prendre des 
decisions et mesures promptes et fermes pour appliquer 
les resolutions pertinentes de legitimite intemationale. 
Nous devons affronter les menaces au maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): Je voudrais tout d’abord vous 
remercier, Madame la Presidente, d’avoir organise ce 
debat public sur la situation au Moyen-Orient. La 
question dont nous sommes saisis est cruciale et le 
present debat est d’autant plus important que la 
situation s’est recemment deterioree au niveau 
regional. Ces faits negatifs illustrent une nouvelle fois 
les pratiques persistantes consistant a empecher le 
peuple palestinien d’exercer son droit a 
1’autodetermination et de vivre a l’abri de la crainte de 
l’occupation et des souffrances tragiques provoquees 
par le siege impose actuellement a Gaza et a la 
Cisjordanie et par l’attaque recente lancee contre la 
flottille humanitaire qui se dirigeait vers Gaza. 

L’attaque sur la flottille s’est produite avant 
meme que nous puissions oublier les crimes et atrocites 
commis par le regime israelien pendant l’operation 
« Plomb durci », son attaque a grande echelle contre la 
population de Gaza au cours de laquelle des milliers de 
Palestiniens innocents assieges, parmi lesquels des 
femmes et des enfants, ont ete blesses ou ont perdu la 
vie, et ou les infrastructures et installations civiles ont 
ete systematiquement prises pour cible. Selon diverses 
sources sures, au cours de cette operation, l’armee 
israelienne n’a pas hesite a utiliser contre les civils des 
armes interdites ou a usage restreint par la 
communaute intemationale. Depuis lors, le regime 
israelien continue de defier la volonte de la 
communaute intemationale, alors que sa politique 


inhumaine de maintien du blocus contre les 
Palestiniens a declenche une crise humanitaire sans 
precedent a Gaza. 

Le rapport de la Mission d’etablissement des faits 
de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza (A/HRC/12/48) etait une etape importante en vue 
de mettre fin aux violations commises par le regime 
israelien a Gaza. A sa publication, le rapport a suscite 
des espoirs d’action rapide par les organes competents 
de l’ONU, y compris le Conseil de securite, pour 
mettre un terme a la culture d’impunite dont 
beneficient les crimes de guerre israeliens. Jusqu’a 
present, ces espoirs ne se sont pas concretises. 
L’attaque barbare contre le convoi humanitaire ne se 
serait peut-etre pas produite si les criminels etaient 
traduits devant la justice. En soi, l’impunite dont 
jouissent les auteurs de crimes graves, parmi lesquels 
crimes de guerre, occupation et crimes contre 
l’humanite, suscite et encourage d’autres atrocites. 

II est regrettable d’observer que l’inaction ou la 
reaction timoree des organes competents de l’ONU 
devant les politiques et pratiques illegales du 
dangereux regime israelien l’a enhardi a continuer de 
commettre ses crimes et a faire preuve de cruaute 
envers les Palestiniens sans defense, notamment les 
femmes et les enfants innocents. L’appui flagrant que 
certaines puissances accordent au regime israelien est 
l’une des realites les plus ameres du monde 
d’aujourd’hui. En bloquant toute action individuelle 
par laquelle le Conseil de securite vise les politiques et 
actions inhumaines du regime israelien et en recourant 
a diverses tactiques pour saper les efforts d’autres 
organes des Nations Unies qui veulent mettre ce 
dernier face a ses responsabilites, elles permettent a ces 
criminels de perpetrer en toute impunite leurs 
violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire intemationalement acceptes. 

Malgre une ferme condamnation intemationale, 
les colonies de peuplement illegales se developpent a 
un rythme plus rapide que par le passe, et cela a pour 
consequence concrete de reduire la superficie des terres 
palestiniennes et d’entrainer la demolition d’un nombre 
croissant de maisons palestiniennes pour laisser la 
place a des colonies illegales. D’ailleurs, lundi dernier, 
le regime israelien, defiant les appels intemationaux 
demandant l’arret de la destruction des abris 
palestiniens, a detruit les tentes que les Palestiniens 
utilisent pour se loger dans le nord de la Cisjordanie. 
Les soldats israeliens ont penetre dans le village d’Al- 
Farisiya et ordonne aux residents de partir avant de 
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detruire les installations. Les forces occupantes ont 
egalement demob neuf structures agricoles arguant 
qu’elles n’avaient pas ete autorisees. La reprise des 
travaux de demolition s’est deroulee sur fond de vives 
protestations de la communaute intemationale, qui 
reclame l’arret des destructions israeliennes, qu’elle 
qualifie d’illegales aux termes du droit international. 

Nous estimons que le probleme fondamental a la 
base de cette crise de longue date ne reside pas dans 
l’absence d’un plan de paix, dont plusieurs ont ete 
elabores, mais dans l’occupation illegitime et 
persistante des territoires palestiniens et d’autres 
territoires arabes et dans le mepris du regime israelien 
a l’egard de tous les principes du droit international. 
Tous les plans de paix etaient voues a l’echec parce 
que ni les uns ni les autres n’abordaient le probleme 
palestinien a la racine, y compris l’occupation en elle- 
meme. De plus, depuis sa malheureuse creation, le 
regime israelien a tente de citer des elements extemes, 
entre autres facteurs, qui expliquent son echec a faire 
progresser les pretendus processus de paix. Ces 
tentatives ratees visent manifestement a detoumer 
l’attention des causes profondes de la crise et a fuir ses 
responsabilites vis-a-vis des crimes commis en 
Palestine. 

Conformement a cette politique, les responsables 
israeliens, plutot que de repondre devant l’opinion 
publique intemationale de leur bilan sans precedent de 
non-respect de tous les principes humanitaires et des 
droits de l’homme et de leur longue et sombre litanie 
de crimes et d’atrocites comme l’occupation, 
l’agression, le militarisme, le terrorisme d’Etat et les 
crimes contre l’humanite, ont toujours entrepris de 
faire des commentaires incendiaires et des allegations 
denudes de fondement a l’encontre d’autres pays. II est 
aujourd’hui communement admis que la mise au point 
clandestine et la possession illicite d’un large stock 
d’ogives nucleaires par le regime israelien et ses 
menaces constantes d’y recourir contre certains pays 
constituent une menace particulierement grave a la 
paix et a la securite regionales et intemationales. 

Le regime israelien poursuit ses politiques 
expansionnistes et agressives contre le Liban en violant 
constamment son espace terrestre, maritime et aerien et 
en refusant de se retirer du territoire libanais occupe 
- les fermes de Chebaa, les collines de Kfar Chouba et 
la partie septentrionale du village d’Al-Ghajar. II 
poursuit egalement son occupation du Golan syrien. Ce 
regime doit se retirer immediatement et integralement 
de ces territoires occupes conformement aux principes 


les plus fondamentaux consacres par le droit 
international et la Charte des Nations Unies. 

II faut absolument parvenir a un reglement juste et 
pacifique de la question palestinienne afin d’instaurer 
une paix et une stability globales et durables au Moyen- 
Orient et au-dela. A notre avis, seules la justice, la fin 
de la discrimination et la fin de l’occupation illegale de 
la Palestine et des autres territoires arabes occupes 
rendront possible la realisation d’une paix durable en 
Palestine et dans la region. Aujourd’hui, nous devons 
prendre des mesures collectives pour manifester notre 
appui sans reserve a la cause de la Palestine et aider 
ensemble ceux qui ont ete prives de leurs droits. 
Esperons qu’il sera mis fin a l’oppression et a 
l’occupation et que la justice et la liberte prevaudront 
dans les territoires palestiniens occupes. 

Avant de conclure, je voudrais repondre a 
l’allusion faite par la representante du regime israelien 
a propos de mon pays. Je voudrais qu’il soit pris acte 
du fait que ma delegation rejette les allegations sans 
fondement et les informations mensongeres proclamees 
si souvent dans cette salle que e’en est devenu une 
pratique habituelle du regime israelien pour detoumer 
1’ attention de la communaute intemationale de son 
arsenal nucleaire, ainsi que des politiques criminelles 
et des atrocites odieuses auxquelles il se livre dans la 
region, y compris les ignobles crimes perpetres 
recemment contre le peuple de Palestine a Gaza et 
contre les militants pacifistes dans les eaux 
intemationales pres de Gaza. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Benitez Verson (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Pour commencer, je voudrais vous exprimer, Madame, 
la satisfaction de la delegation cubaine de vous voir 
presider le Conseil de securite et saluer votre travail 
remarquable a la tete de cet organe ce mois-ci. 

Cuba appuie elle aussi totalement la declaration 
faite par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient, toujours 
complexe, reste marquee par une instability et une 
insecurity permanentes. L’occupation illegale par Israel 
des territoires palestiniens et d’autres territoires arabes 
reste le principal obstacle a une paix juste et durable 
dans la region. 

La communaute intemationale ne peut pas rester 
indifferente face a la situation intenable dans la bande 
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de Gaza. Les bouclages et les restrictions a la liberte de 
circulation et a l’acces des personnes et des biens, 
notamment des foumitures humanitaires et medicales, 
ont rendu pratiquement impossibles le relevement et la 
reconstruction de la zone et encore plus precaires les 
conditions de vie de la population. 

Cuba exhorte de nouveau Israel a lever 
immediatement, totalement et sans condition le blocus 
cruel et illegal de Gaza pour permettre la libre 
circulation des foumitures qui entrent et sortent de la 
bande de Gaza et garantir un acces humanitaire 
permanent. 

Cuba condamne l’attaque criminelle perpetree par 
les forces speciales de l’armee israelienne, dans la 
matinee du 31 mai, contre une flottille de navires qui 
se trouvait dans les eaux intemationales et acheminait 
une aide humanitaire au peuple palestinien de la bande 
de Gaza, attaque qui s’est soldee par un certain nombre 
de morts et de blesses parmi les passagers de la 
flottille. De meme, Cuba appuie la demande formulee 
par le Conseil des droits de l’homme tendant a 
conduire immediatement, sous les auspices du 
Secretaire general de l’ONU et dans le respect des 
normes intemationales, une enquete intemationale 
approfondie, impartiale, credible, transparente et 
independante sur l’attaque israelienne contre le convoi 
maritime humanitaire. 

Israel ne peut etre autorise a continuer de violer 
de maniere aussi flagrante et ehontee le droit 
international en toute impunite. La communaute 
intemationale, y compris le Conseil de securite, doit 
exiger d’Israel qu’il se conforme a toutes ses 
obligations intemationales. 

Les activites d’implantation de colonies par Israel 
dans les territoires occupes, meme apres le moratoire 
partiel et temporaire decrete en novembre 2009, se sont 
poursuivies sans relache. Actuellement, plus de 3 700 
logements sont en construction et plus de 
200 logements palestiniens ont ete demolis pour mener 
a bien ces activites illegales. 

Cuba se declare gravement preoccupee par la 
poursuite de la demolition de maisons palestiniennes 
par les Israeliens et de 1’expulsion de families 
palestiniennes a Jerusalem-Est, ainsi que d’autres actes 
illegaux d’incitation, de provocation et degression 
commis par les colons extremistes contre la population 
palestinienne et les Lieux saints. Cela rend la situation 
actuelle explosive et dangereuse. Les importants 
dommages materiels, economiques et sociaux causes 


par ces pratiques illegales et destructrices de 
colonisation nuisent considerablement au processus de 
paix et pourraient prejuger du resultat d’un accord sur 
le statut final de Jerusalem. 

Ces mesures et politiques israeliennes constituent 
des violations graves et flagrantes du droit 
international, de la Charte des Nations Unies, des 
nombreuses resolutions de l’ONU, y compris la 
resolution 497(1981) du Conseil de securite, de la 
quatrieme Convention de Geneve et de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice du 
9 juillet 2004. 

Le Conseil de securite doit reagir de toute 
urgence aux mesures dangereuses et illegales adoptees 
par Israel. Elies ont pour but d’entraver et de faire 
echouer les initiatives de paix afin de continuer a 
consolider son occupation illegitime du territoire 
palestinien et d’annexer de fait de nouvelles terres 
palestiniennes. 

Pour terminer, Cuba reaffirme une fois de plus 
qu’il est en faveur d’une paix juste et durable pour tous 
les peuples de la region du Moyen-Orient, qui mette fin 
a l’occupation de tous les territoires arabes occupes par 
Israel depuis 1967 et qui, grace a la creation de l’Etat 
independant de Palestine, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, garantisse au peuple palestinien l’exercice du 
droit a l’autodetermination 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Madame la Presidente, de 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil. 
Ma delegation tient egalement a s’associer a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes et a celle faite par 
le representant du Tadjikistan au nom de l’Organisation 
de la Conference islamique. 

L’attaque d’lsrael contre la flottille humanitaire 
de la liberte et sa politique de demolition des maisons 
palestiniennes a Jerusalem ne sont que les demiers 
exemples qui viennent s’ajouter a la liste sans fin des 
comportements agressifs et illegaux d’lsrael a l’egard 
du peuple palestinien et de ceux qui souhaitent l’aider. 
Le monde continue de s’indigner, mais ne semble pas 
etre en mesure d’agir. 

Dans de nombreuses regions du monde, l’inaction 
de l’ONU - illustree par la declaration presidentielle 
edulcoree adoptee par le Conseil de securite le l er juin 
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(S/PRST/2010/9) - a renforce l’impression qu’il existe 
deux poids, deux mesures, pour Israel et pour le reste 
du monde. Cette impression a aggrave le desespoir de 
nombreuses personnes dans toutes les regions du 
monde, les laissant vulnerables a toute tentative de 
radicalisation. Cela a egalement fait naitre le sentiment 
que l’ONU n’est pas capable de defendre les droits des 
plus marginalises, de ceux qui en ont le plus besoin. 

II est done essentiel que l’ONU prenne toutes les 
mesures necessaires pour retablir sa credibility. Le 
lancement rapide d’une enquete menee par l’ONU en 
application de la declaration presidentielle revet une 
importance immediate. Nous continuons certes 
d’appuyer les efforts deployes par le Secretaire general 
a cet egard, mais nous sommes neanmoins deconcertes 
par le fait que 52 jours apres I’adoption de la 
declaration presidentielle, l’enquete menee par l’ONU 
n’existe qu’a l’etat de projet. Par exemple, le mandat 
de 1’enquete demeure incertain. 

Entre-temps, l’enquete militaire israelienne a 
rendu ses conclusions. Comme prevu, Israel s’est auto- 
exonere. Comme prevu, il a eu recours a la tactique 
habituelle qui consiste a changer les faits sur le terrain, 
en esperant que les conclusions de cette enquete 
illegitime sur un acte illegal serviront de base pour 
l’enquete a venir de l’ONU. Comme prevu, ils ont pris 
des mesures correctives de pure forme, par exemple en 
levant partiellement le blocus de Gaza, dans l’espoir 
que le monde oublie leurs actions. 

Mais le monde n’oubliera pas. Pour ce qui est de 
la Malaisie, le Premier Ministre a ecrit au President de 
l’Assemblee generale pour lui demander de convoquer 
de nouveau la dixieme session extraordinaire d’urgence 
de l’Assemblee generale. Le Parlement malaisien a 
egalement adopte une motion exprimant la meme idee, 
conformement a la position adoptee par les ministres 
des affaires etrangeres de la Ligue des Etats arabes a 
leur reunion du 2 juillet. 

Certains diront que nous devons etre patients et 
prudents. Nous pensons que la patience a des limites et 
qu’il est imprudent de continuer d’attendre un train qui 
ne va probablement pas venir. 

Par ailleurs, nous pensons que la session 
extraordinaire d’urgence pourrait egalement etre 
centree sur les causes de la situation, la flottille n’etant 
qu’un symptome, a savoir le blocus de Gaza et 
l’absence de progres vers un reglement global du 
probleme au Moyen-Orient. Le blocus impose par 
Israel a Gaza est une forme de chatiment collectif 


interdit par le droit international. II est immoral et 
illegal et a force 1,5 million de Gazaouis a vivre dans 
des conditions abjectes. Nous exhortons Israel a lever 
completement ce blocus inhumain en ouvrant les 
frontieres au lieu de permettre seulement l’entree des 
biens de consommation a Gaza. 

La session extraordinaire d’urgence permettrait 
egalement de veiller a ce qu’Israel reponde de son 
intransigeance. 

II est egalement de plus en plus inquietant de 
constater que l’intransigeance d’Israel va au-dela de 
l’expansion des colonies de peuplement. On peut 
mentionner les actes illegaux suivants, entre autres, 
commis par Israel qui illustrent son intention 
malveillante de resserrer son etau sur les terres 
palestiniennes qu’il occupe illegalement depuis 1967. 
Premierement, la construction du mur de separation, 
qui empiete sur le territoire palestinien et qui revient a 
une annexion de nouvelles terres palestiniennes en 
toute illegality. Deuxiemement, l’expulsion de families 
palestiniennes et la destruction d’habitations 
palestiniennes. Troisiemement, l’ordre militaire 
israelien relatif aux infiltres, entre en vigueur en avril 
dernier, qui autorise les forces d’occupation 
israeliennes a expulser au moins 25 000 Palestiniens et 
Gazaouis de Cisjordanie. 

Ces actes violent de toute evidence nombre de 
resolutions de l’ONU et de dispositions du droit 
international et compliqueront la conclusion d’un 
accord definitif sur la base de la solution a deux Etats. 
C’est pourquoi la communaute intemationale, 
notamment le Conseil de security, doit tenir Israel 
responsable de ces mesures illegales et mettre un terme 
a cette occupation. 

Le reglement de ces problemes exige que la 
communaute intemationale consacre toute son energie 
et tous ses efforts au retablissement d’une paix globale 
dans la region, en meme temps qu’au retablissement du 
peuple palestinien dans ses droits inalienables et dans 
sa dignite. Cela exige, entre autres, que le Conseil 
fasse preuve de volonte politique pour mettre en oeuvre 
ses propres resolutions. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nicaragua. 

M. Rosales Diaz (Nicaragua) {parle en 
espagnol ) : Madame la Presidente, je tiens en premier 
lieu a vous feliciter du dynamisme avec lequel vous 
assurez la presidence du Conseil et a vous remercier 
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d’avoir convoque le present debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lynn Pascoe, de l’expose qu’il a presente 
au Conseil ce matin. 

Etat membre du Mouvement des pays non 
alignes, le Nicaragua souscrit sans reserve a la 
declaration faite par le Representant permanent adjoint 
de l’Egypte en sa qualite de President du Mouvement. 

Encore une fois, le Nicaragua condamne dans les 
termes les plus energiques l’occupation illegale par 
Israel de tous les territoires palestiniens, syriens et 
libanais, et exige qu’il s’en retire immediatement. Nous 
condamnons les politiques et pratiques israeliennes de 
construction et de non-demantelement des colonies de 
peuplement, ainsi que le blocus inhumain impose a 
Gaza et la politique de morcellement de la Cisjordanie 
et des autres territoires palestiniens. 

Le 31 mai 2010, le monde a ete le temoin 
stupefait du meurtre de sang froid, premedite, de neuf 
activistes civils non armes aux mains des forces 
militaires de l’Etat d’Israel, qui ont aborde, telles des 
terroristes, des navires qui se trouvaient dans les eaux 
intemationales. Plus de 40 personnes ont ete blessees, 
dont certaines l’ont ete si gravement que le nombre de 
victimes pourrait augmenter. 

Le Gouvemement et le peuple nicaraguayens sont 
solidaires des families des victimes et s’associent a 
leur appel afin que justice soit faite dans les plus brefs 
delais. Nous saisissons cette occasion pour exprimer 
une nouvelle fois notre solidarite au peuple et au 
Gouvemement turcs. De meme, nous encourageons les 
autres gouvemements dont des citoyens font partie des 
victimes a demander que justice soit faite. 

Avec l’impunite qui le caracterise, l’Etat d’Israel 
a refuse une enquete intemationale et a qualifie de 
legitime defense le meurtre de ces personnes. Est-il 
possible de considerer l’abordage illegal d’une flottille 
humanitaire dans les eaux intemationales comme de la 
legitime defense? Non contents d’avoir agresse la 
flottille humanitaire dans les eaux intemationales, les 
soldats israeliens ont fait montre de la plus grande 
brutalite et il ne leur a pas suffi de neutraliser leurs 
victimes : ils les ont criblees de balles. La preuve, s’il 
en est besoin, de ce qui precede a ete apportee par le 
Gouvemement turc, qui a revele le contenu des 
rapports d’autopsie et publie les photos de certains de 
ses concitoyens tues a bout portant et d’autres souffrant 


de multiples blessures par balle, dont cinq d’entre eux 
a la tete. 

Cinquante et un jours se sont ecoules depuis 
l’attaque. Le Conseil des droits de l’homme a adopte 
une resolution afin de depecher une enquete 
intemationale independante et le Conseil de securite a 
adopte une declaration presidentielle (S/PRST/2010/9). 
L’Etat d’Israel reste cependant impuni. 

Le Nicaragua demande premierement que le 
Conseil exige de l’Etat d’Israel qu’il leve 
immediatement le blocus de Gaza; deuxiemement, 
qu’une commission d’enquete intemationale soit 
formee sous les auspices de l’ONU; troisiemement, 
qu’il soit demande a l’Etat d’Israel une cooperation 
totale avec cette commission et avec la commission 
formee par le Conseil des droits de l’homme; 
quatriemement, que les cerveaux et les auteurs de ces 
meurtres soient traduits en justice et sanctionnes. 

Ce ne sont la que des mesures minimales de 
securite juridique et de justice qui, si elles ont ete 
eclipsees au cours des demieres decennies par la 
violente occupation israelienne, devront prevaloir le 
plus tot possible. A cet egard, le Nicaragua espere que 
ces mesures apporteront un peu de paix aux families 
des victimes et un peu de sens au mot justice. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : La Suisse trouve 
encourageantes les mesures annoncees par Israel afin 
d’alleger le blocus a l’egard de la bande de Gaza ainsi 
que celles qui ont ete entreprises dans ce sens par 
l’Egypte. Ces mesures constituent un premier pas vers 
une ouverture previsible et durable des points de 
passage entre la bande de Gaza et l’exterieur pour les 
biens et les personnes, conformement a la resolution 
1860 (2009) du Conseil de securite. 

Le tissu social et l’economie de Gaza ont ete 
severement endommages par les hostilites et par le 
blocus, au detriment, notamment, de la population 
civile. L’objectif poursuivi par tous doit etre de 
permettre a la population civile de Gaza de vivre une 
vie normale. La relance du secteur prive et la reprise 
des echanges entre la bande de Gaza et la Cisjordanie 
constituent des imperatifs. 

Mon pays a deja souleve l’urgence de cette 
question lors du debat ouvert de juillet 2009 [voir 
S/PV.6171 (Resumption 1)] et a entre-temps esquisse 
un mecanisme d’acces viable, previsible et regulier a 
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Gaza qui respecte les besoins d’lsrael en matiere de 
securite. La Suisse salue done les efforts des membres 
du Conseil en vue d’une amelioration de la situation et 
se redit prete a les soutenir. 

La Suisse constate la persistance de violations du 
droit international par toutes les parties au conflit. Les 
recentes annonces de reprise des activites de 
construction dans les colonies de peuplement 
israeliennes en Cisjordanie et a Jerusalem-Est sont 
sources de fortes preoccupations. Ces implantations 
sont etablies en violation du droit international 
humanitaire. La Suisse appelle Israel a reconduire le 
gel des activites de construction en Cisjordanie et a 
l’etendre a Jerusalem-Est pour une duree indeterminee. 

Mon pays appelle aussi les autorites israeliennes 
a revoquer les ordres d’expulsion a l’egard de 
parlementaires de Jerusalem-Est, qui sont contraires 
aux droits humains et au droit international 
humanitaire. 

La Suisse souhaite egalement denoncer les 
detentions arbitraires et les intimidations d’opposants 
politiques dans la bande de Gaza et en Cisjordanie. 
Elle appelle les autorites a respecter l’etat de droit et 
les libertes civiles et a poursuivre le processus de la 
reconciliation interpalestinienne. Celle-ci est 
necessaire en vue de la construction d’un Etat 
palestinien au service de toute la population et en vue 
de la negociation d’un reglement durable du conflit 
avec Israel. II faut que ce conflit prenne fin. II y va de 
la securite d’Israel et des Palestiniens, mais aussi de la 
credibilite du systeme de securite intemationale. 

Les parametres Clinton, les discussions de Taba 
et l’initiative de Geneve sont autant de bases 
d’inspiration qui montrent les contours d’un reglement 
durable. L’Etat d’Israel et l’Organisation de liberation 
de la Palestine ont repete maintes fois que leur but etait 
de voir naitre un Etat palestinien. Le Hamas a 
egalement declare accepter les frontieres de 1967. La 
Suisse compte sur le soutien des membres du Conseil 
de securite afin que ces declarations soient prises au 
serieux. II faut que le Conseil continue de faire preuve 
de determination pour surmonter les obstacles qui 
empechent jusqu’a maintenant la realisation de cette 
vision. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord vous 


remercier d’avoir programme cet important debat 
public sur la situation au Moyen-Orient. Je voudrais 
egalement adresser nos remerciements au Secretaire 
general adjoint, M. Lynn Pascoe, pour son expose tres 
instructif et detaille de ce matin. Je remercie enfin 
M. Paul Badji, President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, de sa 
declaration. 

Je tiens egalement a indiquer que la delegation du 
Bangladesh s’associe aux declarations faites par les 
representants de l’Egypte et du Tadjikistan, 
respectivement au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la Conference 
islamique. En outre, je voudrais faire quelques breves 
observations sur certains points que le Bangladesh juge 
d’importance. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne, a to ujours grandement 
preoccupe la communaute intemationale et l’ONU. 
Notre objectif strategique commun devrait done etre de 
trouver un reglement durable et viable au conflit 
israelo-arabe, y compris la question palestinienne, qui 
est au cceur meme de cette crise de longue duree. Tous 
les Etats Membres devraient s’engager sans reserve a 
poursuivre cet objectif et peser de tout leur poids 
economique, politique, diplomatique et moral en vue 
de sa realisation rapide. Le Bangladesh est pret a jouer 
un role constructif dans cet effort collectif visant a 
instaurer une paix globale, juste et durable au Moyen- 
Orient, sur la base du principe des deux Etats. Le 
Bangladesh se joint a la communaute intemationale 
pour reiterer son plein appui au peuple palestinien dans 
son juste et legitime combat pour l’autodetermination 
et pour se liberer de l’occupation qui se poursuit. Par 
ailleurs, le Bangladesh reaffirme sa position de longue 
date, a savoir que la poursuite de l’occupation de la 
Palestine est la cause premiere de la violence, des 
troubles et de la destabilisation dans la region. 

Le peuple palestinien s’est vu prive de son droit 
fondamental a l’autodetermination et a vivre librement 
sur son propre territoire, tandis que les deplaces 
palestiniens ont ete prives de leur droit de regagner 
leur maison et de vivre dans la dignite et la securite. 
Malheureusement, le fait que le peuple palestinien n’a 
toujours pas pu exercer son droit a l’autodetermination 
et a un Etat souverain est un echec qu’il nous faut 
manifestement attribuer a la communaute 
intemationale dans son ensemble. II est tout aussi 
malheureux qu’Israel, dont le peuple a fait l’experience 
de la souffrance et de la privation dans le passe, au lieu 
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de s’abstenir de telles pratiques ignobles, continue de 
porter atteinte au droit international humanitaire en 
violant systematiquement les droits de rhomme et en 
imposant des privations au peuple palestinien. 

Ainsi, il y a moins de deux mois, la « flottille de 
la liberte», convoi de navires apportant une aide 
humanitaire destinee a alleger les souffrances du 
peuple palestinien assujetti au blocus israelien a Gaza, 
a ete arraisonnee. Nous remercions Israel d’avoir 
precede a une levee partielle de certaines sanctions. 
Cependant, la communaute intemationale est 
legitimement en droit d’attendre une levee totale et 
inconditionnelle des sanctions imposees a Gaza, ce qui 
serait une mesure positive permettant de creer un 
climat de bonne volonte et de confiance entre les 
peuples voisins de Palestine et d’Israel. C’est en tout 
cas imperatif s’il veut instaurer une paix durable dans 
la region. 

L’Assemblee generale et le Conseil de securite, 
par le biais des resolutions adoptees au fil des ans, ont 
reaffirme l’obligation qu’a la Puissance occupante de 
garantir le respect des droits fondamentaux du peuple 
palestinien. Ma delegation estime que seule la mise en 
oeuvre integrate et sincere des resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite 
permettra de resoudre la crise palestinienne. 

Pour terminer, nous sommes d’avis que, pour 
parvenir a une solution durable au Moyen-Orient, il 
importe au plus haut point de resoudre la question clef, 
a savoir l’occupation prolongee et illegale des 
territoires arabes par Israel. Le peuple palestinien vit 
sous occupation illegale depuis maintenant 60 ans. 
Cette occupation revient tres cher aux contribuables 
israeliens, ainsi qu’aux amis et voisins d’Israel, en 
termes de ressources, de vies humaines, de paix et de 
stability. Par consequent, la solution serait pour Israel 
de se retirer completement et sans conditions des 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, et de tous les autres territoires arabes occupes. 

Je voudrais reiterer le plein appui du Bangladesh 
a une paix durable pour l’ensemble des habitants de la 
region, aussi bien les Arabes que les Israeliens, et son 
ferine attachement a la creation d’un Etat palestinien 
independant, souverain et viable, ayant A1 Qods 
A1 Charif pour capitale, et coexistant pacifiquement 
avec tous ses voisins. 

Enfin, ma delegation estime que la Feuille de 
route, l’lnitiative de paix arabe et les resolutions 


pertinentes sont les instruments les mieux places pour 
conduire a une solution a deux Etats. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Keegel (Sri Lanka) {parle en anglais) : 
Madame la Presidente, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Nous voudrions egalement remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, 
M. Lynn Pascoe, de son expose de ce matin. Ma 
delegation est reconnaissante de l’occasion qui lui est 
offerte a nouveau d’examiner la situation au Moyen- 
Orient, et en particulier la question palestinienne. 

Ma delegation estime que le reglement de la 
question palestinienne est indispensable au 
retablissement de la paix dans l’ensemble du Moyen- 
Orient, et qu’il ne serait pas sans incidences dans 
d’autres regions du monde. Ma delegation a toujours 
ete favorable a un reglement pacifique de la question 
palestinienne et n’a jamais cesse d’appeler toutes les 
parties a appliquer integralement les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale 
relatives aux droits inalienables du peuple palestinien 
et a la mise en oeuvre de la solution des deux Etats. 

Nous sommes toujours profondement preoccupes 
par les grandes souffrances et les epreuves que 
continue de subir le peuple palestinien en raison du 
blocus economique et de la grave situation qu’il a 
engendree dans les territoires occupes. Certes, nous 
prenons bonne note de l’allegement de certaines 
restrictions par le Gouvemement israelien, mais nous 
n’en appelons pas moins a la levee de toutes les 
restrictions. Des mesures supplementaires d’allegement 
de restrictions pourraient renforcer la confiance de 
toutes les parties concemees et faciliter les efforts 
visant a instaurer la paix dans la region. Le peuple 
palestinien souffre depuis trap longtemps et continue 
de vivre sous occupation. La privation de son droit 
fondamental, reconnu par l’ONU, a un Etat, en raison 
de l’occupation israelienne, a gravement compromis 
les progres socioeconomiques de la population de Gaza 
et de Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. 

Dans ce contexte, ma delegation reitere sa 
position de longue date selon laquelle les forces 
d’occupation doivent se retirer jusqu’aux frontieres de 
1967 et mettre un terme au blocus economique, si l’on 
veut instaurer une paix viable et durable sur le 
territoire palestinien. Nous plaidons en faveur d’une 
cessation totale de l’expansion illegale des colonies de 
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peuplement. Modifier le caractere demographique du 
territoire palestinien ne fera qu’aggraver les tensions et 
l’animosite dans toute la region du Moyen-Orient. 

L’Autorite palestinienne doit poursuivre la mise 
en oeuvre de son plan de securite et n’epargner aucun 
effort pour mieux assurer l’ordre public et veiller a ce 
que son territoire ne soit pas utilise pour mener des 
attaques illegales contre les civils israeliens. II faut 
enqueter sur les allegations de mouvements d’armes 
illegaux. Les deux parties doivent faire tout ce qui est 
en leur pouvoir pour assurer la securite des civils. 

Sri Lanka reaffirme son appui a 1’Autorite 
nationale palestinienne dirigee par le President 
Mahmoud Abbas. Nous insistons sur la necessite de 
preserver et de proteger les institutions nationales et 
democratiques, vitales pour le futur Etat palestinien 
independant. Par consequent, nous exhortons les 
factions palestiniennes a se reconcilier rapidement et a 
se regrouper au sein de 1’Autorite nationale 
palestinienne. La force du peuple palestinien reside 
dans son unite. 

Ma delegation appuie les efforts intemationaux 
visant a une reprise rapide de negociations directes et 
estime que 1’unite du peuple palestinien est essentielle 
a la realisation de cet objectif. Nous restons egalement 
preoccupes par la situation qui regne dans le Golan 
syrien occupe, et notamment par le sort des detenus 
syriens. Nous appelons a la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Ma delegation reaffirme son soutien a une paix 
durable au Moyen-Orient, y compris un reglement 
rapide de la question palestinienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol ) : Nous nous felicitons de 
la tenue du present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient et la question palestinienne. La 
Republique bolivarienne du Venezuela s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Notre delegation est vivement preoccupee par la 
crise humanitaire et la deterioration des conditions de 
vie des Palestiniens dans le territoire occupe. 
L’agression brutale et systematique commise par la 
Puissance occupante, Israel, a l’encontre du peuple 
palestinien empeche ce peuple de se developper et 


d’exercer son droit a l’autodetermination et entrave les 
efforts de paix au Moyen-Orient. 

Les violations repetees des droits des Palestiniens 
par les forces de la Puissance occupante, avec un 
recours excessif a la force, un chatiment collectif, la 
confiscation de terres, la creation et l’expansion de 
colonies de peuplement illegales, constituent une 
violation flagrante du droit international, y compris le 
droit international humanitaire et les Conventions de 
Geneve. 

L’operation «Plomb durci» et l’attaque 
criminelle perpetree dans les eaux intemationales par 
l’armee israelienne contre la flottille de la liberte a 
destination de Gaza ont ete condamnees par le Conseil 
des droits de l’homme dans plusieurs resolutions. Le 
29 juin 2010, le Rapporteur special sur la situation des 
droits de l’homme dans les territoires palestiniens 
occupes depuis 1967, Richard Falk, a condamne les 
plans expansionnistes de l’Etat d’Israel a Jerusalem, 
notamment celui propose par le maire de cette ville qui 
prevoit de demolir des douzaines d’immeubles ou 
vivent des centaines de families palestiniennes. Le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, Robert Serry, s’est 
dit preoccupe par la decision israelienne de demolir 
d’autres habitations palestiniennes et d’etendre les 
colonies de peuplement de Pisgat Ze’ev. 

L’elite politico-militaire de la Puissance 

occupante encourage toutes sortes d’activites illegales 
dans le but de modifier la geographic et la composition 
demographique du territoire palestinien, y compris le 
caractere urbain et l’identite arabe et musulmane de 
Jerusalem-Est. Ces activites soigneusement planifiees 
constituent des violations flagrantes du droit 

international et de la quatrieme Convention de Geneve. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 

condamne egalement l’occupation israelienne du Golan 
syrien et appelle a un retrait immediat des troupes 
israeliennes. Mon gouvemement est aussi oppose a la 
construction du mur dans le territoire palestinien 
occupe, qui vise a faire eclater l’unite, l’integrite et la 
continuite territoriale de la Palestine, y compris 

Jerusalem-Est. Chacun sait que par un avis consultatif, 
la Cour internationale de Justice a declare cette mesure 
illegale. 

Dans la declaration de son president du l er juin 
(S/PRST/2010/9), le Conseil de securite a pris note de 
l’appel du Secretaire general en faveur d’une « enquete 
prompte, impartiale, credible et transparente, dans le 
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respect des normes intemationales » sur cet incident 
reprehensible. Un mois et 20 jours ont passe depuis 
lors. Nous constatons avec inquietude que la 
commission d’enquete n’a pas encore ete creee. 

La Republique bolivarienne du Venezuela, en tant 
qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, 
attend que cette enquete soit veritablement impartiale, 
credible, transparente et respectueuse des normes 
intemationales, a l’inverse du simulacre d’enquete qui 
a ete mene par l’Etat d’Israel pour dissimuler les 
preuves de son crime condamnable. 

La situation des Palestiniens vivant dans la bande 
de Gaza est une catastrophe humanitaire. A cause de 
l’agression israelienne connue sous le nom d’operation 
« Plomb durci » et du blocus impose a la bande de 
Gaza, 85 % de la population sont tributaires de l’aide 
humanitaire. 

Le fait d’empecher par la force, comme le fait 
Israel, les activites de cooperation en solidarity avec le 
peuple palestinien constitue incontestablement un acte 
criminel. Le Venezuela exige une fois encore la levee 
immediate et sans condition du blocus impose par 
Israel a la bande de Gaza, ainsi que l’ouverture de tous 
les points de passage afin de permettre aux 
marchandises et aux personnes de circuler librement et 
a la population palestinienne d’avoir acces a l’aide 
humanitaire. 

Le Secretaire general de l’ONU a declare que « le 
blocus de la bande de Gaza, qui dure depuis longtemps, 
est contre-productif, intenable et immoral. II punit des 
civils innocents. II doit etre leve immediatement». 
Pourquoi le Conseil de securite, charge de traiter les 
questions bees a la paix et a la securite intemationales, 
n’adopte-t-il pas de mesures concretes et credibles pour 
mettre fin a ce blocus genocide denonce par tous les 
peuples du monde? 

Le Gouvemement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela reaffirme son plein appui a la creation 
d’un Etat palestinien souverain et independant a 
l’interieur de frontieres intemationalement reconnues, 
garantissant pleinement l’exercice du droit a 
1’autodetermination de ce peuple heroique. II s’agit 
d’une condition essentielle a l’instauration de la paix et 
de la stability au Moyen-Orient. 

La possession par Israel d’armes nucleaires 
constitue une menace a la paix et a la securite 
intemationales, en particular dans la region du Moyen- 
Orient. Ses politiques militaristes restent sourdes aux 


demandes repetees adressees par la communaute 
intemationale a Israel d’adherer au Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et de soumettre ses 
installations au regime des garanties de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique. 

Dans ce contexte, le Venezuela appuie la decision 
adoptee a la Conference des Parties chargee 
d’examiner le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires, qui s’est tenue recemment a New York et 
qui a resolu de convoquer une conference 
intemationale sur la creation d’une zone exempte 
d’armes nucleaires au Moyen-Orient en 2012 afin 
d’interdire la mise au point, la detention et l’utilisation 
de ces armes dans la region. 

L’inobservance par le Gouvemement israelien des 
resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale doit faire l’objet d’un examen au Conseil, 
dans la perspective, notamment, de sanctions 
eventuelles destinees a convaincre l’elite politique et 
militaire israelienne de son devoir de respecter les 
regies et principes du droit international consacres dans 
la Charte des Nations Unies et dans d’autres 
instruments intemationaux et ce, dans l’interet d’une 
paix solide et durable au Moyen-Orient. L’Etat d’lsrael 
enfreint regulierement la Charte des Nations Unies et 
nie par ses actes la nature meme de cette organisation. 

Si le Conseil de securite souhaite preserver sa 
legitimite de garant de la paix et de la securite 
intemationales, il doit prendre les mesures necessaries 
pour amener l’Etat d’lsrael a mettre fin au massacre 
systematique du peuple palestinien. 

Pour finir, nous tenons a dire que le Venezuela 
appuie la demande formulee par le Premier Ministre 
malaisien relativement a la convocation d’une session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generale afin 
d’examiner les questions debattues a la presente seance 
du Conseil de securite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Pedro Serrano, Chef 
par interim de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de donner la parole a l’Union 
europeenne. La Croatie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
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potentiels; ainsi que la Republique de Moldova et 
l’Armenie s’associent a la presente declaration. 

Depuis notre dernier debat public sur cette 
question, en avril (voir S/PV.6298), deux evolutions 
majeures se sont produites : les evenements autour de 
la flottille a Gaza, le 31 mai, et le lancement des 
pourparlers indirects debut mai. L’operation militaire 
lancee au matin du 31 mai par Israel, dans les eaux 
intemationales, contre une flottille se dirigeant vers 
Gaza a fait neuf morts et attire F attention de F opinion 
intemationale sur la situation intenable qui sevit a 
Gaza. L’Union europeenne a appele a la tenue 
immediate d’une enquete complete et impartiale sur 
ces evenements, qui beneficient d’une participation 
intemationale credible. De plus, l’Union europeenne 
s’est declaree prete a contribuer a la mise en oeuvre 
d’un mecanisme de nature a permettre un acces illimite 
et regulier a Gaza, sur la base d’une liste de produits 
prohibes. La Haut-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, qui a discute de cette question avec les 
responsables israeliens et palestiniens lorsqu’elle s’est 
rendue dans la region en fin de semaine derniere, 
presentera les differentes options possibles au Conseil 
des ministres des affaires etrangeres de l’Union 
europeenne lundi prochain. 

L’Union europeenne a salue l’annonce que vient 
de faire le Gouvemement israelien, qui represente un 
pas important dans l’examen de la politique israelienne 
concemant Gaza. La mise en oeuvre des engagements 
pris sera cruciale. L’Union europeenne est prete a 
apporter son aide pour l’ouverture des points de 
passage mais souligne ses attentes en termes de 
volumes, d’exportations, de circulation des personnes 
et de securite, attentes qui sont bien evidemment 
applicables a tous les points de passage existants. 

L’objectif reste la mise en oeuvre integrale de la 
resolution 1860 (2009) du Conseil de securite ainsi que 
de FAccord reglant les deplacements et le passage de 
2005, et, par la, Fouverture immediate, durable et sans 
condition des points de passage vers Gaza pour 
Facheminement de Faide humanitaire, des 
marchandises et des personnes. Les preoccupations 
legitimes d’Israel concemant sa securite doivent 
egalement etre prises en compte et Gilad Shalit doit 
etre libere sans plus de retard et sans conditions. 

Le lancement des pourparlers indirects entre 
Israeliens et Palestiniens a ete salue par 1’Union 
europeenne et ses partenaires du Quatuor. Nous avons 


appele les parties a les poursuivre de bonne foi. Ces 
pourparlers represented un pas important vers la 
reprise des negociations bilaterales directes. L’Union 
europeenne appuie les efforts constants que deploie 
M. Mitchell a cet egard. 

Globalement, les negociations entre les parties 
visent a parvenir d’ici 24 mois - conformement aux 
directives enoncees par le Quatuor en mars - a un 
reglement qui aboutira a la creation d’un Etat 
palestinien democratique et viable, cohabitant dans la 
paix et la securite avec Israel et ses autres voisins. La 
paix globale qui est dans l’interet fondamental des 
parties de la region et de la communaute intemationale 
tout entiere devra etre realisee sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, du 
mandat de Madrid, notamment du principe de 
Fechange de territoires contre la paix, de la Feuille de 
route, des precedents accords conclus entre les parties 
et de F Initiative de paix arabe. 

L’Union europeenne estime qu’un debat 
constructif sur toutes les questions liees au statut 
definitif doit commencer des que possible. La mise en 
oeuvre, dans les semaines qui viennent, de mesures 
visant a instaurer un climat de confiance sur le terrain 
aiderait a atteindre cet objectif. L’Union europeenne 
exhorte toutes les parties a s’abstenir de tout acte de 
provocation. 

L’Union europeenne reste extremement 
preoccupee par la situation a Jerusalem-Est. Les 
implantations recentes de colonies, les demolitions de 
maisons, les expulsions foncieres et territoriales 
soulignent a quel point il est necessaire de regler, par la 
negociation, le statut de Jerusalem, appelee a etre la 
future capitale des deux Etats. Nous deplorons tout 
particulierement les recentes demolitions de maisons a 
Jerusalem-Est, car elles ne contribuent pas a instaurer 
un climat de confiance, lequel est pourtant crucial a ce 
stade du processus de negociations. 

L’Union europeenne salue toutes les initiatives de 
nature a ameliorer le bien-etre de la population 
palestinienne, notamment a Gaza, comme les jeux d’ete 
organises recemment par l’Offlce de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a Gaza. La 
Haut-Representante de 1’Union europeenne, 

M me Ashton, s’est rendue dans une colonie de vacances 
lors de son voyage recent a Gaza. Cette initiative peut 
compter sur l’appui politique et financier renouvele de 
FUnion europeenne et de ses Etats membres. Elle 


20 


10-45935 



S/PV.6363 (Resumption 1) 


permet en effet d’offrir un contrepoids precieux a une 
situation marquee par la violence et la pauvrete et de 
proposer aux enfants de Gaza quelques projets 
recreatifs et pedagogiques. L’Union europeenne 
condamne vigoureusement, a cet egard, les recentes 
attaques dont ont fait l’objet les colonies de vacances 
de PUNRWA. 

L’Union europeenne exprime l’espoir que les 
deux parties a ce conflit engageront un dialogue 
constructif sur les questions du statut definitif de fa<;on 
que, avant la fin de la presente session de l’Assemblee 
generale, nous puissions constater des progres en 
direction de la paix et de la stabilite, si necessaires 
pour les populations du Moyen-Orient. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Madame la 
Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet et a vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil, de 
me donner l’occasion de m’adresser a la Chambre sur 
un sujet d’une telle importance pour nous tous : la 
paix, la securite et la stabilite au Moyen-Orient. 

Les Philippines s’associent a la declaration faite 
ce matin par le representant de la Republique arabe 
d’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes, 
mais voudraient cependant insister sur certains 
elements. 

La position des Philippines concemant la 
situation au Moyen-Orient, notamment sur la question 
palestinienne, reste claire et coherente. Les Philippines 
ont toujours appuye la creation d’un Etat palestinien 
libre et independant, et se sont depuis de nombreuses 
annees associees a l’appel vigoureux de la communaute 
mondiale en faveur d’un foyer national pour la 
Palestine. A cet egard, les Philippines soulignent 
l’interet de la solution a deux Etats proposee par nos 
partenaires pour la paix et esperent qu’Israel et la 
Palestine ceuvreront de concert afin de trouver a ce 
probleme une solution durable a long terme. 

Les Philippines sont sensibles aux preoccupations 
legitimes de l’Etat d’Israel concemant sa securite et au 
droit qu’a son peuple de vivre a l’abri de la peur et de 
la souffrance. D’ailleurs, les Philippines partagent les 
inquietudes d’Israel a l’egard de sa securite et de son 
existence en tant qu’Etat. Mais comme nous avons pu 


le constater a maintes reprises, la violence ne fait 
qu’engendrer la violence. 

Les Philippines s’associent au Mouvement des 
pays non alignes et a d’autres partenaires pour appeler 
a la levee immediate et totale du blocus impose a Gaza 
afin de permettre, dans la mesure du possible, 
l’acheminement sans entraves des vivres, des 
medicament et des autres produits de premiere 
necessite. Les Philippines sont convaincues que le 
maintien de ce blocus a pour seul effet de marginaliser 
et de punir des Palestiniens innocents. Les habitants de 
Gaza doivent pouvoir egalement se deplacer librement 
et se rendre sur leur lieu de travail hors de Gaza sans 
avoir a se heurter a des obstacles ou faire l’objet de 
harcelement. Nous ne pouvons pas fermer les yeux sur 
la souffrance des civils palestiniens innocents de Gaza, 
en particular les femmes et les enfants qui sont les 
plus durement touches par ce conflit. L’ONU ne saurait 
done echapper a sa responsabilite de prendre les 
mesures necessaires pour soulager les souffrances et la 
douleur du peuple palestinien. 

Les Philippines exhortent Israel et la Palestine a 
reprendre les pourparlers indirects et les negociations. 
Le processus est sinueux et avance par a-coups, mais 
c’est la seule option viable. Les Philippines sont 
convaincues que seule une solution diplomatique 
- c’est-a-dire la reprise d’un dialogue sincere et 
veritable entre les deux parties en presence - pourra 
conduire a un reglement juste, global et durable de ce 
probleme. On ne saurait permettre qu’une atmosphere 
de conflit et d’angoisse et un climat de peur persistent. 
Au contraire, les deux parties devraient favoriser la 
mise en place d’un climat de confiance et de respect 
mutuel entre eux, en tant que futurs Etats voisins. 

Les Philippines appuient fermement le role du 
Quatuor de Madrid - les Etats-Unis, 1’Union 
europeenne, la Federation de Russie et l’ONU -, du 
Groupe des Etats arabes, de l’Organisation de la 
Conference islamique, du Mouvement des pays non 
alignes et meme des organisations non 

gouvemementales et des groupes de defense des 
interets qui s’efforcent de maintenir l’elan des 

pourparlers de paix. 

Dans une perspective plus large, il faut 
encourager tous les pays du Moyen-Orient a avoir le 
courage de faire un saut dans l’inconnu et de trouver de 
nouvelles fa<;ons de parvenir a une paix durable dans 
leur partie du monde. La Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation 
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des armes nucleaires (TNP) en 2010, en faisant le suivi 
d’une resolution sur le Moyen-Orient adoptee lors de la 
Conference de 1995 des Parties au TNP chargee 
d’examiner le Traite et la question de sa prorogation, a 
ouvert une avenue par laquelle on pourrait decouvrir de 
nouvelles options susceptibles de contribuer a la paix 
au Moyen-Orient. 

Pour terminer, les Philippines felicitent le Conseil 
de securite de son interet plein et constant pour cette 
question. Je tiens a assurer le Conseil et tous nos 
partenaires a l’ONU que les Philippines sont pretes a 
faire de leur mieux pour contribuer a l’instauration 
d’une paix durable dans la region et pour aider Israel et 
la Palestine a aller de l’avant pour parvenir a une 
coexistence pacifique et amicale. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Palsson (Islande) {parle en anglais ) : La 
situation au Moyen-Orient reste une source de grave 
preoccupation et continue de menacer la stability de la 
region et bien au-dela. Mon gouvemement attache une 
grande importance aux pourparlers indirects entre les 
Israeliens et les Palestiniens et espere qu’ils 
deboucheront sur une reprise des negociations 
bilaterales qui permettront la creation d’un Etat 
palestinien independant, democratique et viable. Nous 
nous felicitons egalement des mesures qui sont 
actuellement prises pour revoir la politique d’lsrael a 
Gaza et nous attendons avec interet la pleine mise en 
ceuvre de la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite qui permettra l’ouverture sans condition des 
points de passage de Gaza a l’aide humanitaire, au 
commerce et aux personnes. 

Dans le meme temps, l’lslande demeure vivement 
preoccupee par la poursuite des demolitions de 
maisons, des evictions, des activites de peuplement et 
par la construction du mur dans les territoires 
palestiniens occupes. L’lslande craint que ces pratiques 
ne remettent en cause la solution des deux Etats. Aussi 
recemment que la semaine demiere, la municipalite de 
Jerusalem a approuve la construction de 32 logements 
israeliens dans une colonie de peuplement a Jerusalem- 
Est. La poursuite de cette politique de colonisation ne 
va pas, de toute evidence, renforcer la confiance dans 
le processus de paix et doit cesser. 

Par ailleurs, la politique de demolition de 
maisons doit cesser immediatement. La semaine 
demiere, une fois de plus, la municipalite de Jerusalem 
a demob un certain nombre de structures palestiniennes 


a Jerusalem-Est, depla9ant de force au moins 
25 personnes, dont 12 enfants. Ces demolitions et 
d’autres dans la vallee du Jourdain, cette semaine, 
portent a 198 le nombre de demolitions enregistrees 
cette annee dans les territoires palestiniens occupes, ce 
qui a conduit au deplacement force de pres de 
300 Palestiniens, dont la moitie sont des enfants, tandis 
que 600 autres Palestiniens etaient touches d’une 
maniere ou de Tautre. 

Tout en reconnaissant les interets legitimes 
d’lsrael en matiere de securite, l’lslande est fermement 
convaincue que le blocus de Gaza viole le droit 
international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme. La situation humanitaire a Gaza reste 
deplorable a cause du blocus. Nous nous associons a 
ceux qui exhortent le Gouvemement israelien a lever 
immediatement et completement le blocus pour que la 
population de Gaza puisse retrouver sa dignite et 
relancer son economic. 

L’lslande a condamne fermement l’action qui a 
cause des pertes en vies humaines le 31 mai lors du 
raid israelien contre une flottille faisant route vers 
Gaza, et elle appuie les appels a la conduite d’une 
enquete immediate, approfondie et impartiale sur 
l’incident, avec une participation intemationale. 

Pour terminer, l’lslande continue de soutenir 
fermement un reglement pacifique du conflit et la 
solution des deux Etats. Pour cela, les deux parties 
doivent faire preuve d’une veritable volonte politique 
pour parvenir a un accord sur toutes les questions 
relatives au statut final, a savoir les frontieres, les 
refugies et Jerusalem. Certains partisans de la solution 
des deux Etats ont dit qu’il etait minuit moins une. De 
toute evidence, il est urgent d’agir, mais nous ignorons 
toujours si les parties, en cooperation avec la 
communaute intemationale, sont pretes a prendre les 
mesures necessaires. Nous esperons que nous pourrons 
unir nos forces et surmonter les demiers obstacles 
avant que l’heure fatidique ne sonne. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Morejon (Equateur) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
la presente seance sur cette question tres importante 
inscrite a l’ordre du jour de l’ONU. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Lynn 
Pascoe, de son expose. L’Equateur s’associe a la 
declaration faite par le representant de l’Egypte au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 
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Le Gouvemement equatorien reaffirme une 
nouvelle fois sa position sur le conflit au Moyen- 
Orient : les normes et les principes du droit 
international doivent etre respectes, en particulier pour 
ce qui est du reglement pacifique des differends. La 
declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2010/9) en date du l er juin et la resolution 
adoptee par le Conseil des droits de l’homme le 2 juin 
(A/HRC/RES/14/1) exhortent Israel a lever le blocus 
impose a la population palestinienne de la bande de 
Gaza, a ouvrir tous les points de passage israeliens 
pour permettre la libre circulation des personnes et des 
marchandises a destination et en provenance de la 
bande de Gaza, et a respecter les normes du droit 
international humanitaire et les resolutions des Nations 
Unies. 

L’Equateur est vivement preoccupe par la 
violation systematique de ces dispositions par Israel, ce 
qui empeche simplement tout rapprochement des 
parties en vue de parvenir a une solution negociee. 
L’Equateur reaffirme sa determination d’appuyer tous 
les efforts necessaires pour empecher Israel de 


continuer de mettre en oeuvre des mesures illegales 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

L’ONU a l’obligation d’agir pour parvenir a un 
reglement juste et satisfaisant du probleme du Moyen- 
Orient. A cet egard, le Conseil de securite a la 
responsabilite indeniable d’agir. Les Etats Membres de 
l’ONU attendent du Conseil qu’il agisse et le moment 
est venu d’obtenir des resultats positifs. Nous 
exhortons les parties a aller de l’avant pour parvenir a 
un reglement juste, durable et global du conflit sur la 
base d’un dialogue permanent et du respect des 
engagements souscrits au titre de la Feuille de route. 
Cela permettra sans aucun doute d’instaurer la paix et 
la stability dans une region ou les parties doivent 
coexister a l’interieur de frontieres reconnues. 

La Presidente (parle en anglais ) : II n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 20. 
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